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Faits saillants

01. En 2025, le revenu viable, soit l’équivalent du revenu 
après impôt nécessaire pour un panier de biens et de ser-
vices qui permet une vie hors de la pauvreté, varie pour une 
personne seule entre 31 696 $ (Trois-Rivières) et 42 884 $ 
(Sept-Îles). À Montréal, il est de 40 084 $ pour une personne 
seule (hausse de 4,2 % par rapport à 2024), alors qu’il s’élève 
à 85 200 $ pour 2 adultes avec 2 enfants en CPE, en hausse 
de 3,9 % par rapport à 2023.

02. Le revenu viable pour les personnes seules à Gatineau 
a augmenté de 10,4 %, la hausse la plus importante en 2025. 
Ce sont les dépenses liées au logement qui sont en cause, 
avec une augmentation de 16 % des loyers pour les 3 ½ de 
Gatineau.

03. Les hausses de loyers pèsent lourd dans l'augmentation 
du revenu viable. Alors que le Tribunal administratif du 
logement suggérait des hausses moyennes de 4 % en 2024, 

les données de la SCHL indiquent plutôt des hausses 
moyennes de 11 % pour les logements dans les villes 
étudiées.

04. Les loyers à Gatineau et Montréal sont particulièrement 
dispendieux. Lorsque l'on compare le revenu viable de ces 
villes avec celui de Sept-Îles, Trois-Rivières ou Saguenay,  
la différence équivaut environ au coût d'une voiture 
supplémentaire.

05. Le revenu viable à Sept-Îles demeure le plus élevé pour 
tous les types de ménage, mais l’écart se rétrécit pour le 
deuxième rang. Il y a moins de 1 000 $ d’écart pour une 
personne seule à Gatineau, et seulement 200 $ d’écart pour 
un ménage monoparental à Saguenay ou une famille de 
quatre à Montréal. 

06. En 2022, entre 12 et 15 % de la population se trouvait 
sous le revenu viable.

Bien que le coût du transport ait diminué entre 2024 et 2025 pour les ménages qui possèdent une 
voiture, sortir de la pauvreté continue de coûter plus cher par rapport à l'an dernier pour la plupart 

des ménages. Les loyers, qui augmentent encore à un rythme plus élevé que l'inflation, sont en cause. 
Alors que plusieurs parlent de « crise » du logement, force est d'admettre que la situation actuelle 

n'est plus exceptionnelle et que les hausses de loyer récurrentes représentent un problème structu-
rel qui empêche les ménages d'atteindre une vie exempte de pauvreté. 
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En 2015, l’IRIS a commencé à calculer le salaire viable 
pour déterminer le taux horaire nécessaire pour réel-
lement sortir de la pauvreté à Montréal et à Québec. 
Dès l’année suivante, le calcul s’est étendu à d’autres 
grandes villes québécoises. Puis, en 2018, le salaire 
viable est devenu le revenu viable pour analyser la 
sortie de la pauvreté en prenant mieux en considéra-
tion différentes situations de vie et de revenu. Pour le 
dixième anniversaire de cet indicateur, nous offrons 
une analyse de l’évolution de l’indicateur au fil des 
années en plus des données pour l’année courante.

Cette publication est divisée en trois sections : d’abord,  
nous présentons le revenu disponible nécessaire pour 
vivre hors de la pauvreté pendant l’année en cours 
pour trois types de ménage : une personne seule, une 
famille monoparentale avec un·e enfant en centre de 
la petite enfance (CPE) et une famille de deux adultes 
et deux enfants d’âge préscolaire. Le revenu viable est 
calculé pour les localités de Montréal, Québec, 
Gatineau, Sherbrooke, Saguenay, Trois-Rivières et 
Sept-Îlesa. Ensuite, nous analysons l’évolutions des 
données entre 2015 et aujourd’hui, que ce soit pour 
les trois types de ménage ou les dépenses en matière 
de logement, de transport et d’alimentation. Enfin, 
nous regardons comment le revenu viable s’intègre 
aux indicateurs d’inégalité comme la mesure du panier 
de consommation (MPC) et la mesure de faible revenu 
(MFR) et ce que cela veut dire pour différentes situa-
tions de vie.

a Il est à souligner que, pour Montréal, il est question de l’île de 
Montréal, et non de l’ensemble de la région métropolitaine de recense-
ment. Pour Saguenay, nous avons étudié le revenu viable dans l’arrondis-
sement de Chicoutimi.

Le revenu viable est basé sur le coût d’un panier de biens 
et services de différentes catégories (alimentation, vête-
ments, logement, transport, autres nécessités, soins de 
santé non assurés, frais de garde). En ce sens, il est com-
parable au revenu disponibleb. 

Nous avons basé la structure du revenu viable sur la mesure 
du panier de consommation (MPC), ce qui facilite la com-
paraison entre cet indicateur, utilisé comme seuil de pauvreté 
officiel au Canada, et le nôtre, qui offre un seuil pour la sortie 
réelle de la pauvreté, au-delà de la couverture des besoins 
de base. Notons toutefois quelques différences entre les 
deux indicateurs. D’une part, alors que la famille de référence 
de la MPC est un couple avec deux enfants, le revenu viable 
considère trois ménages différents, soit une personne seule, 
une famille monoparentale avec un·e enfant et un ménage 
de deux adultes et deux enfants. Cela permet une plus grande 
précision dans la détermination du revenu viable selon 
différents scénarios. De plus, le seuil de la MPC ne comprend 
pas certaines dépenses, comme les frais de garde ou les soins 
de santé non assurés. Celles-ci doivent être déduites du 
revenu disponible lorsque l’on compare les revenus des 
ménages au seuil de la MPC. Statistique Canada considère 
ces dépenses comme « non discrétionnaires », c’est-à-dire 
qu’elles sont obligatoires et non négociables (lorsqu’elles 
sont nécessaires). Dans le cas du revenu viable, ces catégories 
sont incluses dans le budget pour refléter les dépenses réelles 
des ménages types retenus. 

b Le revenu disponible correspond à tout l’argent que reçoit un ménage 
(salaire, pension, transferts publics, etc.) moins ce qui est versé à l’État 
et aux administrations publiques (impôt, cotisations, etc.). Institut de la 
statistique du Québec, « Revenu disponible », statistique.quebec.ca/fr/
document/revenu-disponible , consulté le 2 avril 2024. Le revenu viable, 
toutefois, exclut certaines dépenses (cotisations syndicales, pensions 
alimentaires, etc.). Voir l’édition 2019 du revenu viable pour une explo-
ration plus détaillée de ces enjeux.

Graphique 1 
Synthèse du revenu viable pour les sept localités et les trois types de ménage considérés, 2025

 0 $

10 000 $

20 000 $

30 000 $

40 000 $

50 000 $

60 000 $

70 000 $

80 000 $

90 000 $

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay Trois-Rivières Sept-Îles

Personne seule Famille monoparentale Famille de 4

40
 0

84
 $

 

35
 8

72
 $

 

42
 1

10
 $

 

33
 5

96
 $

 

32
 1

80
 $

 

31
 6

96
 $

 

42
 8

84
 $

 

5
2 

28
5

 $
 

48
 0

99
 $

 

5
3 

31
0

 $
 

46
 6

24
 $

 

5
5

 2
32

 $
 

43
 9

60
 $

 

5
5

 4
47

 $
 

85
 2

0
0

 $
 

77
 6

80
 $

 

80
 5

40
 $

 

76
 9

36
 $

 

75
 5

34
 $

 

72
 0

81
 $

 

85
 4

63
 $

 

SOURCE : Calculs de l’IRIS.
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Tableau 1 
Composantes détaillées d’un revenu viable pour un ménage composé d’une personne seule, 2025

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois-

Rivières Sept-Îles

Alimentation 6 743 $ 6 286 $ 6 454 $ 6 221 $ 6 858 $ 6 371 $ 6 726 $

Panier à provisions nutritif et économique 5 455 $ 5 086 $ 5 222 $ 5 033 $ 5 548 $ 5 154 $ 5 441 $

Ajustement niveau de vie 1 288 $ 1 201 $ 1 233 $ 1 188 $ 1 310 $ 1 217 $ 1 285 $

Logement 17 183 $ 14 558 $ 19 648 $ 12 505 $ 9 976 $ 10 299 $ 11 213 $

Loyer 12 612 $ 11 964 $ 15 444 $ 9 648 $ 7 956 $ 8 652 $ 8 700 $

Pénalité de roulement 3 083 $ 1 100 $ 2 780 $ 1 383 $ 504 $ 185 $ 1 061 $

Électricité 1 138 $ 1 138 $ 1 138 $ 1 138 $ 1 138 $ 1 138 $ 1 138 $

Assurance locataire 350 $ 356 $ 287 $ 337 $ 378 $ 324 $ 314 $

Transport 1 810 $ 1 798 $ 1 966 $ 1 690 $ 1 594 $ 1 552 $ 10 735 $

Véhicule 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 8 433 $

Alternatives de déplacement 610 $ 610 $ 610 $ 610 $ 610 $ 610 $ 610 $

Transport en commun 1 200 $ 1 188 $ 1 356 $ 1 080 $ 984 $ 942 $ 0 $

Déplacement hors région 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 1 692 $

Vêtements 1 116 $ 1 116 $ 1 116 $ 1 116 $ 1 116 $ 1 116 $ 1 116 $

Autres nécessités* 11 283 $ 10 177 $ 10 906 $ 10 149 $ 10 735 $ 10 446 $ 11 092 $

Dépenses diverses et participation sociale 5 926 $ 5 582 $ 5 708 $ 5 532 $ 6 013 $ 5 645 $ 5 913 $

Téléphone 400 $ 400 $ 400 $ 400 $ 400 $ 400 $ 400 $

Internet et câblodiffuseur 1 272 $ 1 272 $ 1 272 $ 1 272 $ 1 272 $ 1 272 $ 1 416 $

Épargne et éducation 2 200 $ 1 594 $ 1 966 $ 1 700 $ 1 859 $ 1 955 $ 1 775 $

Fonds d’urgence 1 485 $ 1 329 $ 1 560 $ 1 244 $ 1 192 $ 1 174 $ 1 588 $

Soins de santé non remboursés 1 949 $ 1 936 $ 2 019 $ 1 914 $ 1 901 $ 1 912 $ 2 002 $

Soins dentaires 233 $ 199 $ 293 $ 188 $ 175 $ 183 $ 248 $

Soins des yeux 200 $ 220 $ 209 $ 209 $ 209 $ 212 $ 237 $

Autres soins de santé physique et mentale 1 517 $ 1 517 $ 1 517 $ 1 517 $ 1 517 $ 1 517 $ 1 517 $

Frais de garde 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $

Frais de garde en CPE 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $

Frais de gardiennage 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $

Coût total pour une année 
ou revenu viable 40 084 $ 35 872 $ 42 110 $ 33 596 $ 32 180 $ 31 696 $ 42 884 $

* Nous employons cette expression plutôt que celle d’« Autres dépenses » utilisée dans la documentation sur la MPC, pour éviter la confusion pos-
sible avec les autres dépenses dites non discrétionnaires qui sont exclues du calcul du panier de la MPC.

SOURCE : Calculs de l’IRIS.
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1. Résultats du calcul pour le revenu 
viable 2025

Le revenu viable vise à permettre une réelle inclusion 
sociale, économique et culturelle. Le graphique 1 présente 
les montants du revenu viable en 2025 pour les sept loca-
lités et les trois types de ménage considérés.

COÛT DE LA VIE POUR UN MÉNAGE D’UNE PERSONNE 
SEULE

Pour qu’une personne seule puisse vivre dignement en 2025, 
nous évaluons qu’elle doit pouvoir compter sur un revenu 
disponible se situant entre 31 696 $ (Trois-Rivières) et 
42 884 $ (Sept-Îles). Bien que ce soit toujours dans la ville 
de la Côte-Nord que le revenu viable est le plus élevé, Gatineau 
est tout près, avec moins de 1 000 $ de différence (42 110 $). 
Alors que ce sont les frais du transport qui expliquent les 
coûts élevés de Sept-Îles, ce sont ceux du logement qui 
expliquent cette deuxième place pour Gatineau. En un an, le 
loyer des 3 ½ a augmenté de 16 %. Lorsque la pénalité au 
roulement est prise en compte, le coût moyen de ces loge-
ments à Gatineau est plus de deux fois supérieur à ceux de 
Saguenay ou de Trois-Rivières. Montréal passe ainsi du 
deuxième au troisième rang (39 714 $) des endroits les plus 
dispendieux. Les montants liés à différentes catégories de 
dépenses dans chacune de ces localités figurent au tableau 1. 
Ces montants sont calculés à titre indicatif : il est probable, 
voire inévitable, qu’un ménage équilibre ses dépenses autre-
ment en fonction de sa réalité. 

On remarquera que le transport en commun est privilégié, 
tant pour ses avantages sur le plan environnemental que pour 
réduire les coûts du panier de consommation, mais qu’il n’est 
pas retenu pour la localité de Sept-Îles. Cela s’explique par le 
fait que l’offre de transport en commun est fonctionnelle 
pour une personne seule à Montréal, Québec, Trois-Rivières, 
Saguenay, Gatineau et Sherbrooke, mais pas à Sept-Îles. 
Notons qu’il existe dans cette localité de la Côte-Nord un 
service municipal de transport collectif, soit le taxibus. Nous 
n’avons toutefois pas retenu ce moyen de transport pour la 
personne seule de Sept-Îles, car le service n’est disponible 
que du lundi au vendredi de 5 h 30 à 18 h 30 et que son mode 
de fonctionnement (réservation d’avance par téléphone) ne 
nous semble pas optimal pour une vie active. Il s’agit d’une 
option intéressante pour des déplacements ponctuels, mais 
elle remplace difficilement une voiture, qui offre la flexibilité 
nécessaire à un mode de vie hors de la pauvreté.

COÛT DE LA VIE POUR UN MÉNAGE MONOPARENTAL 
AVEC UN·E ENFANT EN CPE 

Le tableau 2 indique le revenu disponible annuel nécessaire 
à un ménage monoparental avec un·e enfant fréquentant 
un CPE pour vivre hors de la pauvreté dans les sept localités 

retenuesa. C’est encore à Trois-Rivières que le coût de la vie 
est le plus abordable (43 960 $) et à Sept-Îles que la sortie 
de la pauvreté est la plus dispendieuse (55 447 $), bien que 
nous notions une légère diminution en comparaison de 
l’an dernier en raison d’une baisse du loyer moyen pour les 
4 ½ à Sept-Îles. Saguenay se trouve au deuxième rang des 
villes les plus dispendieuses, avec seulement 215 $ de dif-
férence avec Sept-Îles. La nécessité de posséder une voiture 
à Saguenay, comme à Sept-Îles, et le coût plus élevé de 
l’alimentation expliquent en grande partie la hauteur de ce 
revenu viable. 

COÛT DE LA VIE POUR UN MÉNAGE DE DEUX ADULTES 
ET DEUX ENFANTS EN CPE 

Le tableau 3 présente le revenu disponible annuel néces-
saire pour vivre hors de la pauvreté pour une famille 
composée de deux adultes et deux enfants en CPE, dans 
chacune des sept localités étudiées. Trois-Rivières demeure 
la ville la plus abordable (72 081 $) et Sept-Îles, la plus 
dispendieuse (85 463 $). La ville de Montréal arrive tout 
juste après (85 200 $) en raison des coûts du logement très 
élevés dans la métropole.

Pour le panier de dépenses de ce type de ménage, nous 
optons pour un appartement de trois chambres depuis 2024b. 

Nous budgétons un titre de transport en commun men-
suel et une voiture pour les villes de Montréal, Québec, 
Gatineau, Sherbrooke, Saguenay et Trois-Rivièresc. Pour 
Sept-Îles, nous incluons deux voitures et les dépenses 
afférentes, en raison de l’offre insuffisante de transport en 
commun dans cette localité et en supposant que les deux 
adultes doivent se déplacer pour leur travail.

Au total, comme on peut le voir au  tableau 4, entre 2024 
et 2025, le revenu viable a varié d’une réduction de 4,0 % à 
Sept-Îles pour une famille monoparentale à une augmen-
tation de 10,4 % pour une personne seule à Gatineau. 

Dans une majorité des cas (15/21), le revenu viable a aug-
menté à un rythme plus lent que l’inflation. Il a même 
diminué par rapport à 2024 dans 12 cas. Bien que les coûts 
liés au logement soient plus élevés dans la majorité des 
scénarios, les frais de transport ont diminué de plus de 
1 500 $ en raison d’une plus grande abordabilité des voitures 
et d’une réduction du prix de l’essence dans toutes les villes 
étudiées, à l’exception de Trois-Rivières. Les dépenses en 
télécommunications (forfaits internet et cellulaire, et abon-
nement au câble) et en vêtements ont diminué également 
en 2025, ce qui permet des économies d’un peu plus de 150 $. 
Cela se répercute ensuite dans la catégorie « autres dépenses 
et participation sociale », qui correspond à un pourcentage 

a Les détails de ces calculs se trouvent à l’annexe 1.

b Voir les explications de ce choix méthodologique dans la note de 
2024.

c Pour ce type de ménage, nous considérons que l’un des parents peut 
utiliser la voiture familiale pour conduire les enfants à la garderie pendant 
que l’autre peut utiliser les transports en commun.
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Tableau 2 
Composantes du revenu viable pour un ménage monoparental avec un·e enfant en CPE, par localité, 2025

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois-

Rivières Sept-Îles

Alimentation  9 025  $  8 436  $  8 718  $  8 473  $  9 828  $  8 606  $  9 269  $ 

Logement  19 470  $  17 102  $  21 004  $  15 643  $  13 192  $  12 730  $  13 088  $ 

Transport  1 810  $  1 798  $  1 966  $  1 690  $  9 908  $  1 552  $  11 038  $ 

Vêtements  1 579  $  1 579  $  1 579  $  1 579  $  1 579  $  1 579  $  1 579  $ 

Autres nécessités  13 804  $  12 600  $  13 377  $  12 678  $  14 177  $  12 934  $  13 823  $ 

Soins de santé non remboursés  3 015  $  3 002  $  3 085  $  2 980  $  2 967  $  2 978  $  3 068  $ 

Frais de garde  3 582  $  3 582  $  3 582  $  3 582  $  3 582  $  3 582  $  3 582  $ 

Coût total pour une année 
ou revenu viable  52 285  $  48 099  $  53 310  $  46 624  $  55 232  $  43 960  $  55 447  $ 

SOURCE : Calculs de l’IRIS.

Tableau 3 
Composantes du revenu viable pour un ménage de deux adultes et de deux enfants en CPE, par localité, 
2025

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois-

Rivières Sept-Îles

Alimentation  16 767  $  15 663  $  16 162  $  15 633  $  17 506  $  15 922  $  17 028  $ 

Logement  24 464  $  19 912  $  21 253  $  19 352  $  14 891  $  14 082  $  15 846  $ 

Transport  10 595  $  10 471  $  10 473  $  10 306  $  10 001  $  10 145  $  19 183  $ 

Vêtements  2 233  $  2 233  $  2 233  $  2 233  $  2 233  $  2 233  $  2 233  $ 

Autres nécessités  21 754  $  20 037  $  20 891  $  20 093  $  21 611  $  20 386  $  21 679  $ 

Soins de santé non remboursés  3 951  $  3 926  $  4 090  $  3 881  $  3 854  $  3 876  $  4 057  $ 

Frais de garde  5 437  $  5 437  $  5 437  $  5 437  $  5 437  $  5 437  $  5 437  $ 

Coût total pour une année 
ou revenu viable  85 200  $  77 680  $  80 540  $  76 936  $  75 534  $  72 081  $  85 463  $ 

SOURCE : Calculs de l’IRIS.

Tableau 4 
Variation des 21 revenus viables entre 2024 et 2025, en %

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois- 

Rivières Sept-Îles Moyenne

Inflation 2,0 % 1,6 % 1,6 % 1,6 % 1,6 % 1,6 % 1,6 % 1,6 %

Famille de 4 3,9 % -0,3 % 3,1 % -2,1 % -0,6 % -1,0 % -1,3 % 0,2 %

Famille monoparentale 2,1 % 1,6 % 6,5 % 0,7 % 0,0 % 1,5 % -4,0 % 1,2 %

Personne seule 4,2 % 1,3 % 10,4 % -0,8 % 0,3 % 3,1 % -1,7 % 2,4 %

* En rouge, les augmentations au-delà de l’inflation.

SOURCE : Calculs de l’IRIS.
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des coûts combinés de l’alimentation et des vêtements. 
La situation des personnes seules à Gatineau fait office 

d’exception : l’augmentation du revenu viable pour ce type 
de ménage est plus de six fois celle de l’inflation. Le loge-
ment est encore en cause, avec une hausse importante du 
loyer moyen pour les 3 ½, qui passe de 1 108 à 1 287 $. Il 
s’agit du loyer le plus élevé pour un logement de cette taille 
parmi les sept villes étudiées, dépassant celui des 5 ½ pour 
toutes les villes à l’exception de Montréal et de Québec 
(respectivement 1 488 et 1 348 $). 

2. Évolution des données du revenu viable

Nous saisissons l’occasion du dixième anniversaire du 
revenu viable pour nous pencher sur l’évolution de l’indi-
cateur. Bien que nous ayons des données comparables 
depuis 2015 pour les villes de Montréal et de Québec, nous 
avons choisi de faire commencer la plupart des graphiques 
en 2017 afin de pouvoir comparer l’évolution du revenu 
viable pour les sept villes sur une même base.

Commençons par regarder le revenu viable pour les trois 
scénarios. Dans chaque cas, nous avons mis en évidence 
les années où la méthodologie a été ajustée. D’abord, en 
2019, les catégories de dépenses ont été harmonisées à 
celles de la MPC afin de les rendre plus comparables. En 
2024, une révision approfondie a permis de réorganiser 
certaines composantes afin de les rendre plus proches de 

la réalité d’une sortie de pauvreté contemporaine. Ces 
changements affectent les résultats au-delà de la seule 
croissance du coût de la vie et il importe d’en tenir compte.

Dans le  tableau 5, on peut voir l’évolution du revenu viable 
pour une personne seule. Dans la majorité des cas, les taux 
d’augmentation sont supérieurs à l’inflation. Nous avons mis 
en rouge les variations qui ont dépassé l’inflation de plus d’un 
point de pourcentage. À l’exception des années de rebase-
ment, il n’y a qu’en 2023 que le revenu viable des personnes 
seules a augmenté au-delà de ce seuil dans les sept villes. À 
l’inverse, l’année 2018 a été très stable. Néanmoins, la ten-
dance générale montre qu’au bas de l’échelle, le coût de la vie 
augmente à un rythme plus élevé que l’inflation. Après deux 
années consécutives de hausses importantes en 2023 et 2024, 
le revenu viable pour les personnes seules diminue ou se 
stabilise en 2025 dans la majorité des cas, avec des exceptions 
notables pour Trois-Rivières (+1,5 %), Montréal (+2,1 %) et 
Gatineau (+8,7 %). Notons que la ville de Gatineau est l’endroit 
où l’on observe la plus grande augmentation : chaque année 
depuis 2019, les hausses dépassent nettement l’inflation. La 
ville de Québec connaît également de nombreuses augmen-
tations, mais celles-ci ne sont pas systématiques. À l’inverse, 
la ville de Saguenay semble plus stable, avec seulement trois 
hausses substantielles durant la période.

Les ménages monoparentaux ont connu de moins nom-
breuses augmentations du revenu viable en comparaison 
avec ce que nous avons calculé pour les personnes seules. 

Tableau 5 
Croissance des revenus viables en dollars constants pour une personne seule, 2015-2025

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay*
Trois- 

Rivières Sept-Îles

2015-2016 1,4 % 1,2 %

2016-2017 -1,0 % 1,0 % -22,0 % -2,7 % -1,7 %

2017-2018 0,9 % 0,8 % -0,3 % 0,6 % 0,7 % 0,2 % 0,0 %

2018-2019 5,6 % 5,6 % 5,4 % 5,3 % 6,2 % 4,7 % 4,4 %

2019-2020 0,8 % 1,4 % 5,5 % 0,8 % -1,1 % 1,9 % 3,7 %

2020-2021 2,3 % 1,1 % 1,1 % 1,5 % 0,9 % 0,3 % -0,8 %

2021-2022 -0,9 % 0,2 % 1,2 % 0,4 % -1,0 % -0,4 % 2,8 %

2022-2023 3,3 % 1,8 % 3,8 % 3,9 % 2,2 % 2,0 % 3,2 %

2023-2024 14,8 % 9,7 % 13,6 % 13,5 % 14,3 % 8,3 % 11,1 %

2024-2025 2,1 % -0,2 % 8,7 % -2,4 % -1,2 % 1,5 % -3,2 %

* La diminution importante entre 2016 et 2017 pour Saguenay s’explique par la reconnaissance du transport en commun comme moyen de 
transport adéquat pour les personnes seules. En 2016, les personnes seules s’étaient vu attribuer une voiture.

NOTE : Les rangées en gras représentent les périodes de transition d’une méthodologie à une autre et les données en rouge une hausse de plus 
de 1 % au-delà de l’inflation.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé ; Salaire viable 2015-2017, IRIS ; 
Revenu viable 2018-2024, IRIS ; calculs de l’IRIS.
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Tableau 6 
Croissance des revenus viables en dollars constants pour un ménage monoparental avec un·e enfant 
en CPE, 2015-2025

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois- 

Rivières Sept-Îles

2015-2016 1,5 % 0,9 %

2016-2017 0,2 % -0,4 % -1,7 % 0,1 % -1,4 %

2017-2018 -0,3 % 0,7 % 0,0 % 0,7 % 1,1 % 0,5 % 1,1 %

2018-2019 7,8 % 7,6 % 6,9 % 7,5 % 6,8 % 7,8 % 5,5 %

2019-2020 2,5 % 2,8 % 7,0 % 2,7 % 3,5 % 2,8 % 4,4 %

2020-2021 1,6 % 1,3 % 2,0 % 0,7 % 0,3 % 0,1 % 0,3 %

2021-2022 0,5 % 0,9 % 1,9 % 1,5 % 2,9 % 0,9 % 2,1 %

2022-2023 0,4 % -1,0 % 4,3 % 0,6 % 0,2 % 0,1 % 0,4 %

2023-2024 11,6 % 6,1 % 3,2 % 8,7 % 9,3 % 4,7 % 11,2 %

2024-2025 0,1 % 0,0 % 4,8 % -0,8 % -1,5 % -0,1 % -5,5 %

NOTE : Les rangées en gras représentent les périodes de transition d’une méthodologie à une autre et les données en rouge une hausse de plus 
de 1 % au-delà de l’inflation.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé ; Salaire viable 2015-2017, IRIS ; 
Revenu viable 2018-2024, IRIS ; calculs de l’IRIS.

Tableau 7 
Croissance des revenus viables en dollars constants pour un ménage composé de deux adultes et 
deux enfants en CPE, 2015-2025

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois- 

Rivières Sept-Îles

2015-2016 2,7 % 1,7 %

2016-2017 -0,8 % -1,1 % -2,6 % 0,0 % -2,3 %

2017-2018 -0,7 % -0,2 % 1,8 % -0,1 % 0,0 % -0,3 % 0,2 %

2018-2019 8,6 % 8,3 % 5,4 % 8,4 % 8,1 % 8,5 % 7,9 %

2019-2020 2,9 % 2,9 % 6,0 % 3,1 % 4,1 % 3,3 % 4,2 %

2020-2021 0,7 % 0,6 % 0,8 % 0,2 % -8,9 % -0,1 % 0,0 %

2021-2022 1,3 % 1,6 % 2,2 % 1,9 % 1,1 % 1,6 % 2,0 %

2022-2023 3,6 % 2,7 % 6,3 % 4,2 % 3,0 % 4,0 % 3,9 %

2023-2024 10,9 % 7,4 % 2,4 % 11,1 % 9,5 % 4,4 % 8,5 %

2024-2025 1,9 % -2,2 % 1,4 % -3,6 % -2,2 % -2,5 % -2,8 %

NOTE : Les rangées en gras représentent les périodes de transition d’une méthodologie à une autre et les données en rouge une hausse de plus 
de 1 % au-delà de l’inflation.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé ; Salaire viable 2015-2017, IRIS ; 
Revenu viable 2018-2024, IRIS ; calculs de l’IRIS.
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Toutefois, comme on le voit au tableau 6, l’ensemble des 
villes connaissent des augmentations en 2019, l’année du 
rebasement, ainsi qu’en 2020. Alors que l’année 2023 s’est 
révélée coûteuse pour les personnes seules, elle est très 
stable pour les ménages monoparentaux, à l’exception de 
ceux qui habitent Gatineau, où les augmentations sont 
substantielles pour chaque année depuis 2019. En 2025, 
on constate une réduction du revenu viable pour un peu 
plus de la moitié des villes et une très faible croissance 
pour les autres, à l’exception de Gatineau qui augmente à 
près de 5 % de plus que l’inflation.

Finalement, on peut regarder l’évolution du revenu viable 
pour les ménages de deux adultes et deux enfants d’âge 
préscolaire. On remarquera d’abord qu’il y a beaucoup plus 
d’années où les revenus augmentent dans chacune des 
sept villes. Cela est observable en 2019, 2020, 2022, 2023 
et 2024. À l’inverse, l’année 2021 a été étonnamment stable. 
Dans le cas de Saguenay, la réduction de près de 9 % 
s’explique par le retrait de la deuxième voiture, remplacée 
par un abonnement au transport en commun. En effet, la 
nécessité de posséder une voiture ajoute un poids consi-
dérable aux besoins financiers des ménages, et la possibilité 
de s’en passer permet d’importantes économies.

Dans le tableau 8, nous présentons les augmentations 
générales de 2017 à 2025, soit pour toute la période pour 
laquelle nous avons des données pour chacune des villes 
étudiées. Rappelons que ces hausses dépassent l’inflation 
dans tous les cas. Si Gatineau a vu les augmentations les 
plus importantes, et de loin, pour les personnes seules et 
les ménages monoparentaux, le coût de la vie a augmenté 
plus rapidement à Montréal pour les ménages de quatre 
et de deux personnes. Les deux villes se retrouvent systé-
matiquement en première ou deuxième place pour les plus 
hautes augmentations pour les trois types de ménage. Le 
revenu viable est plus stable à Trois-Rivières, mais c’est à 
Saguenay que la croissance est la plus faible pour les 
familles de quatre personnes, à seulement 14,3 % entre 
2017 et 2025.

Parmi les trois types de ménage étudiés, c’est la famille 
monoparentale qui connaît généralement la hausse la moins 
importante entre le début et la fin de la période concernée. 
Dans quelques cas exceptionnels, ce sont d’autres types de 

ménage qui connaissent la croissance la plus faible, notam-
ment ceux de deux adultes et deux enfants à Gatineau et 
Saguenay, et les personnes seules à Saguenay.

Voyons maintenant l’évolution des dépenses pour diffé-
rentes catégories. Nous avons choisi de présenter les 
dépenses de logement et de transport pour les sept villes, 
car nous utilisons des relevés de coûts réels pour chacune 

d’elles chaque année. Dans le cas de l’alimentation, nous 
utilisons exclusivement les données de Montréal, les seules 
qui sont collectées systématiquement chaque année. Dans 
les premières éditions du revenu viable, nous faisions des 
ajustements pour chacune des villes en fonction de don-
nées secondaires. À partir de 2024, il a été possible d’utiliser 

Graphique 2 
Évolution des dépenses en logement en dollars 
constants dans le revenu viable d’un ménage 
composé d’une personne seule, base 100, 
2017-2025
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SOURCES : Statistique Canada, Tableau 18-10-0004-01, Indice des 
prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé ; Salaire viable 2015-2017, 
IRIS ; Revenu viable 2018-2024, IRIS ; calculs de l’IRIS.

Tableau 8 
Variation des revenus viables entre 2017 et 2025

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois- 

Rivières Sept-Îles

Personnes seules 32,4 % 23,2 % 45,4 % 25,2 % 22,0 % 19,8 % 22,5 %

Familles  
monoparentales 26,0 % 19,7 % 34,2 % 23,3 % 24,4 % 17,7 % 20,4 %

Ménage de quatre 
personnes 32,7 % 22,5 % 29,2 % 27,3 % 14,3 % 20,0 % 25,8 %

SOURCES : Philippe Hurteau et Minh Nguyen, Les conditions d’un salaire viable au Québec en 2017, IRIS, 26 avril 2017  ; calculs de l’IRIS.
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la même méthodologie pour l’ensemble des villesa. Pour 
les autres catégories, certaines données sont beaucoup 
plus stables (frais de garde non remboursés), d’autres sont 
récoltées sporadiquement et ajustées annuellement (vête-
mentsb et soins de santé non assurésc), et d’autres encore 
comprennent plusieurs composantes qui ont beaucoup 
évolué d’une année à l’autre (autres dépenses).

ÉVOLUTION DES DÉPENSES EN LOGEMENT

Commençons par le logement. Nous présenterons l’évo-
lution des dépenses d’un seul type de ménage. Les données 
pour les personnes seules (3 ½) ont été retenues pour deux 
raisons. D’une part, contrairement aux ménages de deux 
adultes et deux enfants d’âge préscolaire, le logement 
attribué à ce type de ménage est resté stable tout le long de 
la période étudiée. D’autre part, bien que nous observions 
les mêmes tendances pour les trois types de ménage, ce 
sont les plus petits logements qui ont connu les hausses 
les plus importantes. Le graphique 2 permet de voir que 
les coûts de logement n’ont pas évolué de la même manière 
selon les villes étudiées. Trois tendances se distinguent : 
pour les villes de Saguenay, Sept-Îles et Trois-Rivières, les 
dépenses en dollars constants sont restées relativement 
stables entre 2017 et 2023, alors qu’elles ont fortement 
augmenté pour Gatineau. Entre les deux, le groupe consti-
tué de Montréal, Québec et Sherbrooke a connu une hausse 
modérée, surtout à partir de 2020. Toutefois, les loyers ont 
augmenté à des taux beaucoup plus élevés que l’inflation 
durant les deux dernières années pour l’ensemble des 
villes : alors que l’inflation se chiffrait à 5,7 % entre 2023 
et 2025, les hausses sont près du triple pour les 3 ½, allant 
jusqu’à 34 % à Gatineau. Elles sont un peu moins impor-
tantes pour les logements plus grands, mais dépassent 
l’inflation dans tous les cas, à l’exception des 5 ½ de 
Gatineau. Ces derniers comptent néanmoins parmi les plus 
chers du Québec, après ceux situés à Montréal ou à Québec. 
Toutefois, ces hausses ne représentent que la pointe de 
l’iceberg ; en effet, il a été démontré que le roulement de 
locataires exerce une pression à la hausse sur les loyers. 
Pour cette raison, nous avons ajouté une composante dans 
la catégorie du logement en 2024, soit la « pénalité de 
roulement », qui permet d’ajuster le loyer moyen calculé 
par la SCHL pour prendre en compte les hausses associées 
au départ de locataires. C’est la combinaison de ces deux 
facteurs, la hausse importante des loyers sur le marché et 
l’ajout de la pénalité de roulement, qui explique les 

a Alima réalise elle-même le relevé annuel pour la ville de Montréal, 
et l’IRIS collabore avec l’organisme pour faire le relevé dans les six autres 
villes. Comme il s’agit d’un procédé exigeant, il est effectué seulement 
lors des années de rebasement (à tous les cinq ans). Dans l’intervalle, le 
coût du panier d’épicerie est ajusté annuellement en fonction de l’indice 
des prix à la consommation attribué aux aliments.

b Calculés selon les données ponctuelles de Statistique Canada.

c Correspondant à une enquête sur les coûts des services effectuée 
tous les cinq ans.

augmentations depuis 2023. Cette évolution met en évi-
dence l’impact de la crise du logement sur la capacité des 
ménages à sortir de la pauvreté.

ÉVOLUTION DES DÉPENSES EN TRANSPORT

L’un des aspects frappants de la mise à jour 2025 du revenu 
viable est la réduction du coût de la possession d’une 
voiture. Entre 2024 et 2025, les coûts d’achat et d’entretien 
ainsi que le prix de l’essence ont diminué suffisamment 
pour faire économiser plus de 1 500 $ aux ménages concer-
nés. Après une flambée des prix des véhicules d’occasion 
pendant la pandémie, il semble que le marché se soit 
corrigé récemment, les prix ayant diminué de 8,3 % en 
moyenned, ce qui correspond plus ou moins aux économies 
observées dans le calcul du revenu viable. Cela dit, si le 
véhicule a été acheté dans les années précédentes, il est fort 
possible que les coûts soient plus élevés, car les dépenses 
sont ajustées en fonction de l’année d’achat. En effet, le 
revenu viable suppose dans son calcul que la voiture a été 
achetée pendant l’année courante. En d’autres mots, le 
revenu viable de 2025 est basé sur l’achat cette année d’une 
voiture usagée de 2021 que l’on garderait plusieurs années, 
alors que le revenu viable de 2024 calculait à partir de 
l’achat d’un modèle de 2020. Comme les prix des voitures 
usagées étaient très élevés jusqu’en 2023, on peut s’at-
tendre à ce qu’ils se répercutent sur le budget des années 

d « Baisse des prix des véhicules d’occasion au pays », Radio-Canada, 
5 juillet 2024.

Graphique 3 
Évolution des dépenses en transport dans le 
revenu viable d’un ménage composé de deux 
adultes et deux enfants d’âge préscolaire, 
base 100, 2017-2025
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suivantes, puisque les paiements sont étalés sur plusieurs 
années. 

Le graphique 3 permet de voir l’évolution du coût du 
transport en dollars constants pour un ménage de 
deux adultes et deux enfants à partir de 2017. En mettant 
les données sur une base 100, nous pouvons observer 
l’évolution des dépenses liées à cette catégorie, car toutes 
les villes partent ainsi du même point. La baisse subite 
associée à Saguenay en 2021 s’explique par le retrait d’une 
voiture pour ce type de ménage à la suite d’une révision 
de l’offre de service du transport en commun. On peut 
néanmoins voir que la tendance est semblable à celle de 
l’évolution des dépenses dans les autres villes. La crois-
sance des coûts liés à cette catégorie est évidente, parti-
culièrement à partir de 2022. Alors qu’une petite baisse a 
été observée en 2021, le sommet a été atteint en 2024. Les 
dépenses pour Sept-Îles ont connu une hausse marquée 
liée, entre autres, à l’ajout de la catégorie « dépense hors 
région », qui nous est apparue nécessaire lorsque nous 
avons calculé le revenu viable pour la Gaspésie et la Côte-
Nord. Certains biens, services et institutions n’étant pas 
accessibles hors des grands centres, un déplacement hors 
région s’impose pour répondre à l’ensemble de ses besoins 
lorsque l’on vit loin des centres urbains. En 2025, les 
données semblent plutôt s’ajuster aux hausses que l’on 
pouvait observer dans les années précédentes. En effet, le 
marché des voitures usagées a connu une croissance 
phénoménale pendant la pandémie, en même temps que 
le prix de l’essence augmentait plus rapidement que le taux 
général de l’inflation. Ces deux postes de dépenses se sont 
stabilisés depuis, ce qui explique la réduction dans cette 
catégorie du revenu viable pour l’année en cours.

ÉVOLUTION DES DÉPENSES EN ALIMENTATION

On peut faire le même exercice avec les coûts en alimenta-
tion en se concentrant sur les dépenses de Montréal selon 
les trois scénarios. Dans les premières années, les trois 
types de ménage présentaient des croissances similaires, 
ce qui met en lumière la simplicité de la méthodologie de 
l’époque. À partir de 2019, le rebasement a permis un raf-
finement en fonction de l’âge et du sexe des personnes dans 
les ménages, ce qui a entraîné une hausse importante des 
dépenses pour les trois types de ménage. Les tendances 
demeurent semblables ensuite, jusqu’en 2023, où l’inflation 
alimentaire a été particulièrement élevée. L’année suivante 
était celle du rebasement de 2024, lors duquel nous avons 
retiré les sorties au restaurant de cette catégorie et ajouté 
un ajustement au panier de provisions nutritif et écono-
mique afin de permettre, notamment, l’achat d’aliments 
qui ne sont ni économiques ni nutritifs, comme des mets 
préparés ou des friandises. Si le rebasement de 2019 a eu 
un effet notable sur les coûts en alimentation, tel n’est pas 
le cas en 2024. Le changement de méthodologie a même 
légèrement diminué les dépenses liées à la nourriture. 

3. La contribution du revenu viable au suivi 
des situations de pauvreté

Dans une société où l’accès à un revenu est vital pour 
assurer sa subsistance, la distinction entre la couverture 
des besoins de base et la sortie de la pauvreté est importante 
pour orienter les décisions publiques relatives à la protec-
tion du revenu. Rappelons d’abord brièvement certains 
concepts1 nécessaires à la compréhension de notre 
approche du revenu viable2. 

Même si la pauvreté est une réalité multidimensionnelle, 
sa dimension économique, exprimée par le revenu, est 
incontournable. Dans le continuum des revenus, divers 
repères peuvent servir à mesurer ce que l’on désigne comme 
une « situation de pauvreté ». Comme le Centre d’étude sur 
la pauvreté et l’exclusion (CEPE) l’a d’emblée reconnu et 
rappelé à quelques reprises3, situer la frontière entre la 
pauvreté et son absence en fonction d’un seuil unique pose 
problème4. En fait, les différents seuils de faible revenu 
en usage marquent des étapes différentes de la transition 
entre la pauvreté et son absence.

À cet égard, le revenu viable complète utilement les trois 
mesures de revenu officiellement retenues pour suivre les 
situations de pauvreté au Québec5, soit la MPC, pour la 
couverture des besoins de basea; la MFR-50, ou la mesure 
de faible revenu correspondant à 50 % du revenu médian 
après impôt, pour les comparaisons interrégionales ; et la 
MFR-60, soit la même mesure correspondant cette fois à 

a Plutôt que de considérer la MPC comme un indicateur de pauvreté, 
nous la considérons plutôt comme un indicateur de ce qu’il en coûte pour 
couvrir ses besoins de base au Québec, une étape incontournable, bien 
qu’insuffisante, dans l’atteinte d’une « société sans pauvreté », une visée 
mentionnée à la fois dans la loi québécoise et dans la stratégie fédérale.

Graphique 4 
Évolution des dépenses en alimentation dans 
le revenu viable à Montréal, base 100, 2015-
2025
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60 % du revenu médian après impôt, pour les comparai-
sons internationales.

LA MPC ET LA COUVERTURE DES BESOINS DE BASE

La mesure du panier de consommation est utilisée depuis 
2009 au Québec pour suivre les situations de pauvreté sous 
l’angle de la couverture des besoins de base, à la suite d’une 
recommandation du CEPE6. Dans sa recommandation, 
celui-ci précisait que ce niveau ne suffisait pas à la sortie 
de la pauvreté aux fins de l’application de la Loi visant à 
lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale7. Au prin-
temps 2019, la MPC a malgré tout été désignée et adoptée 
par le Parlement canadien comme seuil officiel de la pau-
vreté au pays dans la première Stratégie canadienne de 
réduction de la pauvreté8. Une loi québécoise et une loi 
fédérale imposent donc maintenant un suivi des situations 
de pauvreté, pour lequel la MPC sert de repère.

La MPC est calculée par Statistique Canada depuis 2002. 
Elle fournit « un ensemble de seuils basés sur le coût d’un 
panier de biens et de services correspondant à un niveau 
de vie de base9 ». Ce niveau de vie de base, aussi décrit 
comme « modeste », doit permettre de pourvoir aux besoins 
de base sur le plan de la survie et aussi de la vie sociale, 
comme la capacité d’étudier et de travailler. Il est fondé 
sur le coût, pour un ménage de deux adultes et deux 
enfants, d’un panier de consommation de base compre-
nant cinq types de dépenses : la nourriture, les vêtements, 

le logement, le transport et d’autres éléments de pre-
mière nécessité. Ce coût varie selon les provinces et la 
taille des agglomérations. 

Pour calculer les seuils de la MPC, contrairement au revenu 
viable qui est calculé spécifiquement pour chaque type de 
ménage, Statistique Canada estime d’abord ce qu’il en coûte 
à cette famille de deux adultes et deux enfants dans diverses 
localités pour se procurer le panier de référence convenu, 
et ajuste ensuite la somme obtenue à d’autres tailles de 
ménage selon l’échelle d’équivalence en usagea. La base de 
calcul est révisée périodiquement. La dernière révision a été 
effectuée sur la base de l’année 2018. La prochaine est en 
cours et sera basée sur l’année 2023. 

Le tableau 9 présente une estimation indexéeb à 2025 des 
seuils de 2023 de la MPC au Québec10 selon cette base de 
2018.

LE REVENU VIABLE ET LA SORTIE DE LA PAUVRETÉ

Vivre hors de la pauvreté ne signifie pas uniquement couvrir 
ses besoins de base. Dans son avis de 2009, le CEPE a 
rappelé que, selon la définition donnée par la loi québé-
coise, on doit aussi disposer « des ressources, des moyens, 
des choix et du pouvoir nécessaires pour acquérir et 
maintenir son autonomie économique ou pour favoriser 
son intégration et sa participation à la société ». Il a aussi 
rappelé qu’une personne doit être en mesure de jouir « d’un 
niveau de vie suffisant ainsi que de la possibilité d’exercer 
les droits qui lui sont reconnus11 ». Et il a souligné que si la 
MPC ne suffisait pas à satisfaire ces critères, un indicateur 
pouvant le faire manquait dans la gamme des indicateurs 
disponibles.

D’une édition à l’autre depuis 2015, le revenu viable s’est 
avéré un candidat intéressant pour remplir le rôle de cet 
indicateur manquant, plus apte à indiquer un niveau de 
vie hors de la pauvreté au-delà de la seule couverture des 
besoins de base. Un exercice d’harmonisation a été mené 
en 2019 afin de réorganiser les composantes du revenu 
viable pour les rendre comparables à celles de la MPC. Cela 
nous a permis de voir que le niveau de vie estimé au moyen 
du revenu viable est généralement cohérent avec celui que 

a Cette façon de procéder ne tient par ailleurs pas compte de la 
composition du ménage. Autrement dit, ce qu’il en coûte à un couple est 
jugé équivalent à ce qu’il en coûte à une famille. Cette estimation vaut 
dans la mesure où on l’applique au coût total du panier de référence, 
mais non à ses composantes, lesquelles vont s’équilibrer différemment 
dans ce panier selon la composition des ménages. monoparentale avec 
un·e enfant (Guy FRÉCHET et autres, Échelles d’équivalence : une validation 
empirique, Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion, 2010, cdn-contenu.
quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/travail-emploi-solidarite-sociale/cepe/
publications/RA_compar_seuils_cepe.pdf ?1641397276). 

b Statistique Canada calcule la MPC avec au moins deux ans d’écart. 
Il n’est donc pas possible d’avoir les chiffres pour 2025 avant 2027. Afin 
de rendre possible la comparaison avec l’année en cours, nous avons 
procédé nous-mêmes à l’indexation du seuil de 2023 en cohérence avec 
la méthode d’indexation utilisée pour le revenu viable quand il y a lieu.

Tableau 9 
Seuils de la MPC, selon le type de collectivité 
rurale ou urbaine et la taille de l’unité familiale, 
en base 2018, Québec, 2022 indexé à 2025

1 personne 2 personnes 4 personnes

Régions rurales 24 563 $ 34 737 $ 49 125 $

Moins de 30 000  
habitants 24 284 $ 34 343 $ 48 568 $

30 000 à 99 999  
habitants 24 302 $ 34 368 $ 48 604 $

100 000 à 
499 999 habitants 24 626 $ 34 826 $ 49 251 $

RMR* de Québec 25 732 $ 36 391 $ 51 465 $

RMR* de Montréal 26 155 $ 36 989 $ 52 311 $

* Région métropolitaine de recensement.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de 
la mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon 
la région de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année 
de base, et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la consommation 
mensuel, non désaisonnalisé. Calculs de l’IRIS.
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Tableau 10 
Composantes comparées de la MPC et du revenu viable pour un ménage composé de deux adultes et 
de deux enfants, 2025

Montréal Trois-Rivières (plus abordable) Sept-Îles (moins abordable)

MPC
Revenu 

viable
% de  

différence MPC
Revenu 

viable
% de  

différence MPC
Revenu 

viable
% de  

différence

Nourriture  15 686 $  16 767 $ 6,9 %  15 340 $  15 922 $ 3,8 %  15 340 $  17 028 $ 11,0 %

Transport  4 799 $  10 595 $ 120,8 %  4 855 $  10 145 $ 109,0 %  5 700 $  19 183 $ 236,5 %

Logement  15 518 $  24 464 $ 57,6 %  12 851 $  14 082 $ 9,6 %  11 552 $  15 846 $ 37,2 %

Vêtements  2 077 $  2 233 $ 7,5 %  2 077 $  2 233 $ 7,5 %  2 077 $  2 233 $ 7,5 %

Autres dépenses  14 231 $  21 754 $ 52,9 %  13 899 $  20 386 $ 46,7 %  13 899 $  21 679 $ 56,0 %

Seuil avant non 
discrétionnaire  52 311 $  75 812 $ 44,9 %  49 023 $  62 767 $ 28,0 %  48 568 $  75 969 $ 56,4 %

Dépenses non 
discrétionnaires 
(7 %) 3 662 $  9 388 $ 156,4 % 3 432 $  9 314 $ 171,4 % 3 400 $  9 494 $ 179,3 %

% dépenses non 
discrétionnaires 7,0 % 12,4 %  7,0 % 14,8 %  7,0 % 12,5 %  

Revenu après  
impôt nécessaire 55 972 $  85 200 $ 52,2 % 52 454 $  72 081 $ 37,4 % 51 968 $  85 463 $ 64,5 %

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région de 
la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé. 
Calculs de l’IRIS.

Tableau 11 
Composantes comparées de la MPC et du revenu viable pour un ménage monoparental avec un·e 
enfant en CPE, 2025

Montréal Trois-Rivières (plus abordable) Sept-Îles (moins abordable)

MPC
Revenu 

viable
% de  

différence MPC
Revenu 

viable
% de  

différence MPC
Revenu 

viable
% de  

différence

Panier selon les 
composantes de la 
MPC*  36 989 $  45 688 $ 23,5 %  34 826 $  37 401 $ 7,4 %  34 343 $  48 797 $ 42,1 %

Dépenses non  
discrétionnaires**  2 589 $  6 597 $ 154,8 %  2 438 $  6 560 $ 169,1 %  2 404 $  6 650 $ 176,6 %

% non  
discrétionnaire 7 % 14,4 %  7 % 17,5 %  7 % 13,6 %  

Revenu après  
impôt nécessaire  39 579 $  52 285 $ 32,1 %  37 264 $  43 960 $ 18,0 %  36 747 $  55 447 $ 50,9 %

* Nourriture, vêtements, transport, logement et autres dépenses non discrétionnaires.
** Frais de garde, frais médicaux non couverts par l’assurance publique.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région 
de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé. 
Calculs de l’IRIS.
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procure la MPC pour l’ensemble de ses composantes, tout 
en étant plus élevé. Autrement dit, il demeure modeste, 
mais offre plus de latitude aux ménages concernés.

Le  tableau 10 en fait la démonstration détaillée pour un 
ménage de deux adultes et deux enfants, lequel sert de 
référence pour le calcul de la MPC par Statistique Canada. 
Aux fins de comparaison, nous avons retenu les villes de 
Montréal (la métropole du Québec), de Trois-Rivières (la 
ville la plus abordable selon le revenu viable) et de Sept-Îles 
(la ville la moins abordable selon le revenu viable). Le 
tableau montre clairement que le transport et les dépenses 
non discrétionnaires sont les catégories où les différences 
sont les plus importantes entre la MPC et le revenu viable, 
ce dernier prévoyant un budget correspondant à plus du 
double dans les deux cas, voire près du triple dans le cas 
du transport à Sept-Îles. À l’inverse, les dépenses en 
nourriture et en vêtements estimées pour le revenu viable 
sont beaucoup plus près de ce qui est alloué par la MPC. 
Bien que l’ordre de grandeur soit relativement similaire 
pour la majorité des catégories entre les trois villes, l’abor-
dabilité de Trois-Rivières se reflète particulièrement dans 
le cas des dépenses en nourriture et en logement. Alors 
que la différence avec la MPC pour cette dernière catégorie 
est de 57,6 % pour Montréal et de 37,2 % pour Sept-Îles, 
elle n’est que de 9,6 % à Trois-Rivières.

Le  tableau 11 présente les totaux comparés entre la MPC 
et le revenu viable pour les ménages monoparentaux avec 
un·e enfant en CPE. Le  tableau 12 fait de même pour les 
ménages composés de personnes seules. Dans les deux 
cas, nous avons repris les villes de Montréal, Trois-Rivières 
et Sept-Îles aux fins de comparaison. Comme les catégories 

spécifiques se transposent moins bien lors de leur conver-
sion par le facteur d’équivalence par taille de ménage, nous 
présentons les résultats en deux groupes, le premier 
correspondant aux dépenses assimilables aux composantes 
de la MPC (nourriture, vêtements, transport, logement et 
autres dépenses) et le second, à ce qui en est exclu pour 
les ménages monoparentaux et les personnes seules. 

Rappelons que le CEPE a établi en 2010 qu’il fallait ajouter 
7 % en moyenne à la MPC pour estimer un revenu après 
impôt permettant de tenir compte de ces dépenses qui 
restent invisibles dans les seuils de la MPCa. Le calcul du 
revenu viable permet de mettre en perspective cette don-
née. Si le montant correspondant paraît relativement juste 
pour les personnes seules (entre 4,9 et 6,5 %), il l’est moins 
pour les familles, que celles-ci soient monoparentales 
(entre 13,6 et 17,5 %) ou biparentales (entre 12,5 et 14,8 %). 
Il s’agit là de montants substantiels que l’on ne peut ignorer 
dans le budget de ménages pour lesquels chaque dollar 
compte.

Ces résultats montrent l’intérêt d’associer la MPC et le 
revenu viable sur plusieurs points et appellent à la vigilance 
des parties prenantes. Il faut encore rappeler que le niveau 
de revenu déterminé par la MPC exclut certaines dépenses 
non discrétionnaires et qu’un ajustement est nécessaire 

a Le CEPE (Guy FRÉCHET, Pierre LANCTÔT et Alexandre MORIN, 
Du revenu après impôt au revenu aux fins de la mesure du panier de consommation 
[MPC], CEPE, 2010, 18 p.) avait proposé un coefficient moyen pour 
l’ensemble des ménages. Étant donné que cette étude date de 2010, il 
serait intéressant de voir ce que donnerait une mise à jour tenant compte 
des ménages avec et sans enfants. 

Tableau 12 
Composantes comparées de la MPC et du revenu viable pour une personne seule, 2025

Montréal Trois-Rivières (plus abordable) Sept-Îles (moins abordable)

MPC
Revenu 

viable
% de  

différence MPC
Revenu 

viable
% de  

différence MPC
Revenu 

viable
% de  

différence

Panier selon les 
composantes de la 
MPC* 26 155 $ 37 772 $ 44,4 %  24 626 $  29 441 $ 19,6 %  24 284 $  40 520 $ 66,9 %

Dépenses non  
discrétionnaires** 1 831 $  1 949 $ 6,4 %  1 724 $  1 912 $ 10,9 %  1 700 $  2 002 $ 17,8 %

% non  
discrétionnaire 7 % 5,2 %  7 % 6,5 %  7 % 4,9 %  

Revenu après  
impôt nécessaire  27 986 $  39 721 $ 41,9 %  26 349 $  31 353 $ 19,0 %  25 984 $  42 522 $ 63,6 %

* Nourriture, vêtements, transport, logement et autres dépenses non discrétionnaires.
** Frais de garde, frais médicaux non couverts par l’assurance publique.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région 
de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé. 
Calculs de l’IRIS.
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afin de le rendre comparable au revenu après impôt. Cela 
étant dit, alors que la MPC permet de déterminer un niveau 
minimal de couverture des besoins, le revenu viable offre 
un indicateur de sortie de pauvreté. Les deux indicateurs 
combinés permettent de mieux suivre les différentes 
situations de vie et de pauvreté. 

LA MPC, LA MFR-50, LA MFR-60 ET LE REVENU VIABLE 
DE 2015 À 2020

Pour continuer de mettre en évidence la contribution du 
revenu viable, il nous faut revenir aux deux autres indica-
teurs liés à la médiane des revenus après impôt qui étaient 
recommandés dans l’avis du CEPE de 2009 aux fins de 
comparaison, soit la MFR-50, pour les comparaisons 
interrégionales, et la MFR-60, pour les comparaisons 
internationales. Alors que la MPC et le revenu viable sont 
des indicateurs absolus basés sur un panier de consom-
mation concret, les MFR sont des seuils relatifs qui per-
mettent de situer la pauvreté en comparaison avec le revenu 
médian, c’est-à-dire le revenu qui se situe au milieu de la 
distribution pour un groupe donné. Ces indicateurs servent 
de références communes pour divers pays en l’absence de 
mesures de panier comparables et ont comme avantage 
leur grande simplicité. Ils impliquent eux aussi un critère 
minimal et un critère plus élevé (50 % et 60 % du revenu 
médian) dans une zone de seuils décrivant la transition 
entre la pauvreté et son absence. Dans la conjoncture 

québécoise ayant suivi l’adoption de la Loi visant à lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, il avait été établi 
que la MPC pouvait être comparée à la MFR-50, mais il 
manquait un indicateur comparable à la MFR-60. Le revenu 
viable remplit ce rôle. 

Le tableau 13 montre en effet comment, en 2022a, le 
revenu viable permettait de mettre en relation ces quatre 
indicateurs en tant qu’indicateur de type panier situé en 
haut de zone par rapport à la MPC et comme mesure valable 
pour indiquer un niveau de vie et un potentiel de consom-
mation correspondant concrètement à la MFR-60 québé-
coise, qui doit normalement servir aux comparaisons 
internationales pour l’atteinte de la cible de réduction de 
la pauvreté de la loi québécoise. Nous présentons égale-
ment les pourcentages de la population qui se trouvent en 
deçà de chaque seuil. 

Les données pour la population sous le revenu viable ne 
sont pas disponibles, notamment en raison des multiples 
résultats à l’échelle du Québec. Nous utilisons donc le 
montant associé aux personnes seules à Montréal aux fins 
de comparaison. Le tableau 13 montre qu’il y a une bonne 
correspondance entre la MFR-60 et le revenu viable, 

a Le calcul du seuil de la MPC se fait avec deux années de retard, et 
celui de la MFR-50 et de la MFR-60, avec trois années de retard. Le délai 
est le même pour le calcul du pourcentage de la population qui se trouve 
sous chaque seuil,pour les trois indicateurs. Nous utilisons la définition 
de la MFR qui se réfère au revenu médian du Québec.

Graphique 5 
Évolution des indicateurs de revenu, Montréal, 
2015-2022
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SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de 
la Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon 
la région de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année 
de base, mise à jour du 26 avril 2024 ; Institut de la statistique du 
Québec, Seuils du faible revenu selon la Mesure de faible revenu (MFR), 
après impôt, selon la taille du ménage, Québec, 1996-2022, 8 janvier 2025. 
Calculs de l’IRIS.

Tableau 13 
Seuils de faible revenu comparés pour une 
personne seule, Montréal, 2022

 
Mesures de  
type panier Mesures relatives

  Seuil
% de la 

population Seuil
% de la 

population

Haut de zone
Revenu viable MFR-60

29 577 $  12-15 % 32 797 $ 15,4 %

Bas de zone

MPC MFR-50

23 014 $ 
(24 624 $ *) 6,6 % 27 331 $ 8,7 %

* Revenu après impôt nécessaire pour tenir compte de la moyenne 
de 7 % de dépenses dites non discrétionnaires qui ne sont pas 
comprises dans le calcul de la MPC.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de 
la Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon 
la région de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année 
de base, mise à jour du 26 avril 2024 ; Institut de la statistique du 
Québec, Seuils du faible revenu selon la Mesure de faible revenu (MFR), 
après impôt, selon la taille du ménage, Québec, 1996-2022, 8 janvier 2025. 
Calculs de l’IRIS.
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Tableau 14 
Situations de vie pour une personne seule à Montréal en 2025

 $ % de la MPC
% de la MPC 

+7 %
% du revenu 

viable

Seuil de sortie du crédit pour solidarité  61 500 $ 235 % 220 % 153 %

Seuil de sortie du crédit pour TPS  54 704 $ 209 % 195 % 136 %

REVENU VIABLE  40 084 $ 153 % 143 % 100 %

Salaire 28 $, 35 heures  39 558 $ 151 % 141 % 99 %

Salaire minimum, 35 heures, 65 ans  38 464 $ 147 % 137 % 96 %

Salaire minimum, 20 h, RRQ à 9 800 $ 65 ans*  37 141 $ 142 % 133 % 93 %

Salaire 20 $, 35 heures  30 721 $ 117 % 110 % 77 %

RRQ à 16 375 $**  29 163 $ 111 % 104 % 73 %

MPC +7 %  27 986 $ 107 % 100 % 70 %

Salaire minimum, 35 heures  26 906 $ 103 % 96 % 67 %

MPC  26 155 $ 100 % 93 % 65 %

65 ans PV, SRG  25 060 $ 96 % 90 % 63 %

Revenu de base  21 681  $ 83% 77% 54%

Solidarité sociale  17 133  $ 66% 61% 43%

Contraites temporaire  14 145  $ 54% 51% 35%

Aide sociale  12 153  $ 46% 43% 30%

NOTE : Le salaire minimum est celui en vigueur à partir du 1er mai 2025, soit 16,10 $.

* Rente moyenne à 65 ans.

** Rente maximale à 65 ans.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région de la 
Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, mise à jour du 26 avril 2024, et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la consommation 
mensuel, non désaisonnalisé, mise à jour du 18 mars 2025 ; Gouvernement du Québec, Montants des prestations d’aide sociale chaque mois, 2024, www.quebec.
ca/famille-et-soutien-aux-personnes/aide-sociale-et-solidarite-sociale/information-aide-financiere/montants-prestations-aide-sociale ; Montants des 
prestations de solidarité sociale chaque mois, www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/aide-sociale-et-solidarite-sociale/information-aide-financiere/
montants-prestations-solidarite-sociale ; Cabinet du ministre du Travail, Projet de Règlement modifiant le Règlement sur les normes du travail, 23 janvier 2025, 
cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/gouvernement/MCE/dossiers-soumis-conseil-ministres/24-25/2025-0007_memoire.pdf ; Chaire en fiscalité et 
en finances publiques, Crédit d’impôt pour la TPS/TVH, Fiche conçue à partir des paramètres de l’année d’imposition 2024, cffp.recherche.usherbrooke.ca/
outils-ressources/guide-mesures-fiscales/credit-impot-tps-tvh/  ;  Chaire en fiscalité et en finances publiques, Crédit d’impôt pour solidarité, Fiche conçue 
à partir des paramètres de l’année d’imposition 2024, cffp.recherche.usherbrooke.ca/outils-ressources/guide-mesures-fiscales/credit-impot-solidarite/, 
Ministère des Finances du Québec, Revenu disponible, 2024 et 2025, outil de calcul, 4 février 2025, www.finances.gouv.qc.ca/ministere/outils_services/
outils_calcul/revenu_disponible/outil_revenu.asp ; Calcul du revenu de travail conservé à la retraite en 2025, outil de calcul, mise à jour du 14 février 2025, 
www.finances.gouv.qc.ca/ministere/outils_services/outils_calcul/revenu_travail_retraite/outil_retraite.asp ; calculs de l’IRIS.
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particulièrement à partir de 2021. Si on prend en considé-
ration les différences du revenu viable par villes et tailles 
de ménages ajusté pour représenter un montant pour des 
ménages d’une personne, on observe que celui-ci varie de 
25 128 à 39 449 $. En comparant les niveaux des quatre 
indicateurs, la variation du revenu viable ajusté, le pour-
centage de population sous chaque seuil et la répartition 
de la population, nous pouvons estimer qu’entre 12 et 15 % 
de la population se trouvait sous le revenu viable en 2022, 
alors que le Québec était encore sous le coup de la pandé-
mie et des prestations d’aide qui l’ont accompagnée.

Le graphique 5 permet de voir l’évolution des quatre 
indicateurs et leur relative correspondance entre 2015 et 
2022. L’utilité du rebasement s’observe tant pour la MPC 
pour que le revenu viable. En effet, on remarquera que 
l’écart entre les mesures de type panier et les mesures 
relatives ont augmenté dans les dernières années alors que 
la correspondance était meilleure en 2018 pour la MPC et 
en 2019 pour le revenu viable, soit leur dernière année de 
base respective. Cela justifie d’autant plus le travail métho-
dologique effectué l’an dernier.

SUIVRE LES SITUATIONS DE VIE À L’AIDE DU REVENU 
VIABLE

Le tableau 14 permet de comparer différentes situations de 
revenu pour une personne seule vivant à Montréal. On 
constate qu’aucun programme de soutien de dernier 
recours ne permet d’atteindre le seuil minimal de couver-
ture des besoins de base, et encore moins quand on y ajoute 
la compensation pour dépenses non discrétionnaires de 
7 %. Le revenu disponible pour les personnes qui reçoivent 
l’aide sociale de base permet de couvrir moins de la moitié 
des besoins de base selon le seuil de la MPC pour une 
personne seule à Montréal. Le revenu de base pour les 
personnes avec des contraintes sévères à l’emploi est aussi 
inférieur à ce seuil. Si on compare la situation des per-
sonnes ayant recours à ces programmes à celle de l’an 
dernier, on remarque que leur capacité à répondre à leurs 
besoins est restée la même et que, par conséquent, plu-
sieurs d’entre elles demeurent dans un état de grande 
précarité, voire d’indigence.

Pour les personnes salariées, la sortie de la pauvreté n’est 
pas garantie, même si elles travaillent à temps plein. En 
effet, le salaire minimum, qui représente environ les deux 
tiers du revenu viable, permet à peine d’atteindre la MPC. 
Une personne seule à Montréal doit gagner un salaire 
horaire de plus de 28 $ pour que son emploi à temps plein 
lui permette d’atteindre le revenu viable, ce qui représente 
environ 12 $ de plus que le salaire actuellement garanti.

Qu’en est-il des personnes âgées de 65 ans et plus ? Pour 
celles qui n’ont accès à aucune prestation au-delà de la 
Pension de la sécurité de la vieillesse (PSV) et du Supplément 
de revenu garanti (SRG), le revenu disponible est légère-
ment sous la limite de la MPC si l’on exclut les dépenses 
non discrétionnaires. Comme les personnes âgées ont 
souvent besoin de soins d’appoint et que ceux-ci sont 

parfois difficiles à obtenir dans le réseau public, on peut 
émettre l’hypothèse que ce niveau de revenu ne permet 
pas de répondre à l’ensemble de leurs besoins. Même en 
travaillant à temps plein au salaire minimum, la sortie de 
la pauvreté n’est pas possible pour les personnes âgées.

Deux scénarios supplémentaires sont présentés pour les 
personnes retraitées qui permettent de mieux comprendre 
leur réalité financière. On constate qu’une personne 
touchant la rente maximale du Régime de rentes du Québec 
(RRQ) à 65 ans, soit un peu plus de 16 000 $ par année, 
n’atteint que 73 % du revenu viable. Il lui manque donc un 
peu plus de 10 000 $ pour atteindre ce seuil. Pour une 
personne qui reçoit le montant moyen des prestations à 
65 ans (environ 10 000 $), un travail à temps partiel au 
salaire minimum n’est pas suffisant pour vivre au-delà de 
la pauvreté à Montréal. Alors que ce scénario couvrait 95 % 
du revenu viable en 2024, il ne permet plus que 93 % en 
2025. Certes, les travailleurs et les travailleuses qui par-
viennent à cotiser suffisamment pour obtenir un tel niveau 
de prestations ont généralement d’autres sources de 
revenus (REER, régime de retraite d’employeur, etc.). Cela 
dit, l’exercice met en évidence la nécessité d’avoir des 
revenus d’appoint pour atteindre un niveau de vie décent 
à la retraite.

Pour avancer vers un Québec sans pauvreté, il est incon-
tournable que les protections sociales de base en viennent 
à couvrir les besoins de base et que le salaire minimum à 
temps plein permette une vie exempte de pauvreté. Il 
devrait également aller de soi qu’une vie de travail à temps 
plein et de cotisations au RRQ garantisse une retraite sans 
pauvreté ou, autrement dit, au niveau d’un revenu viablea.

a Voir aussi Eve-Lyne COUTURIER, Guillaume HÉBERT et Pierre 
TIRCHER, Vieillir au Québec. Constats et solutions pour un meilleur système de 
retraite, IRIS, 2023, iris-recherche.qc.ca/publications/vieillir-au-quebec/. 
Avec une méthodologie différente, cette publication arrive à des résultats 
similaires.
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